
CHAPITRE 20

Loi ratifiant une convention concernant
les forces hydrauliques de la rivière
Outaouais

[Sanctionnée le 20 mai 1943]

ATTENDU que la Législature de cette
Province a adopté une loi ayant pour

titre "Loi concernait les forces hydrau-
liques de la rivière Outaouais", qui est le
chapitre 33 des Statuts 6 George VI
(1942);

Attendu que Sa Majesté le roi au nom
de cette Province, Sa Majesté le Roi au
nom de la province d'Ontario, "The Hydro-
Electric Power Commission of Ontario" et
la Commission des eaux courantes de Qué-
bec ont signé une convention octroyant
les baux prévus à ladite loi, convention
reproduite comme annexe A de la présente
loi, et

Attendu qu'il est à propos de ratifier
et de confirmer cette convention;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La présente loi pourra être citée
sous le titre de Loi des forces hydrauli-
ques de la rivière Outaouais.

2 . Dans la présente loi
a) "Commission des eaux courantes"

signifie la Commission des eaux couran-
tes de Québec ou toute autre corporation
créée pour lui succéder;

b) "Commission d'Ontario" signifie
"The Hydro-Electric Power Commission
of Ontario" ou toute autre corporation
créée pour lui succéder.
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3 . 1. La convention reproduite com-
me annexe A de la présente loi, comme elle
a été signée par les parties contractantes,
est par les présentes ratifiée et confirmée
dans la mesure où elle relève de la juridic-
tion de cette Législature et il est déclaré
qu'elle lie Sa Majesté le roi au nom de
la province de Québec et la Commission
des eaux courantes; en conséquence le
ministre des terres et forêts et la Commis-
sion des eaux courantes sont chacun d'eux,
autorisés à faire tous les actes et choses
nécessaires pour en exécuter les clauses.

2. L'arrêté du gouverneur général en
conseil, reproduit comme annexe B de la
présente loi, est par les présentes ratifié
et confirmé dans la mesure où cette Lé-
gislature a juridiction pour ce faire.

4 . La Commission d'Ontario est auto-
risée à détourner les eaux de la rivière
Outaouais de leur cours naturel sous
réserve de les retourner au chenal naturel,
le tout conformément aux clauses de
ladite convention.

5 ; Les dispositions de la Loi relative
à l'exportation de la force hydro-électrique,
(Statuts refondus, 1941, chapitre 100) ne
s'appliquent pas à ladite convention.

6 . Par dérogation aux dispositions de
la Loi de l'électricité (Statuts refondus,
1941, chapitre 99) aucun terrain loué à la
Commission d'Ontario par ladite conven-
tion, aucun droit à elle consenti, aucun
ouvrage ou partie essentielle de l'aména-
gement desdites forces hydrauliques, ne
sera soumis à la juridiction de la Régie des
services publics, sauf en ce qui concerne
l'énergie électrique distribuée ou vendue
dans la province de Québec.

7. Par dérogation à toute disposition
contraire de toute autre loi, aucun terrain
loué à la Commission d'Ontario, aucun
droit à elle consenti, aucun ouvrage ou
partie essentielle de l'aménagement des-
dites forces hydrauliques, ne sera expro-
prié, pris ou acquis sans le consentement
de la Commission d'Ontario.

8 . La Loi des compagnies à fonds
social étrangères (Statuts refondus, 1941,
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chapitre 279) et la Loi des renseignements
sur les compagnies (Statuts refondus,
1941, chapitre 281) ne s'appliqueront pas
à la Commission d'Ontario.

9. Nonobstant les dispositions de la
Loi des acquisitions et aliénations d'im-
meubles par les corporations et les gens
de mainmorte (Statuts refondus, 1941,
chapitre 283) la Commission d'Ontario
aura le droit d'acquérir et de posséder des
immeubles dans la province sans obtenir
de permis prévu par cette loi.

1 0 . Nulle personne prétendant avoir
subi ou être exposée à subir un préjudice
par suite d'un aménagement prévu à
ladite convention, n'aura de recours par
injonction ou autre bref de prérogative,
mais elle ne pourra réclamer que des dom-
mages.

1 1 . Nonobstant toute disposition de
toute autre loi, tous les terrains loués à
la Commission d'Ontario par ladite con-
vention ou sur lesquels il lui est accordé
un droit de submersion de même que tous
les droits, ouvrages et améliorations re-
quis pour leur utilisation complète et la
production d'énergie seront exempts de
toutes taxes ou contributions provinciales
et de toutes taxes ou contributions muni-
cipales et scolaires, et la Commission
d'Ontario sera entièrement exempte de
toutes taxes et contributions provinciales,
municipales et scolaires qui pourraient
lui être imposées à raison de quelque acte
accompli en vertu de ladite convention
ou en découlant.

1 2 . 1. La Commission des eaux cou-
rantes devra indemniser toute munici-
palité subissant une perte de revenus à
raison de la suppression de taxes sur des
immeubles acquis par Sa Majesté, en
cette province, en vue de l'aménagement
de sites faisant l'objet de la convention,
annexe "A" des présentes.

2. La Commission municipale de Qué-
bec fixera le montant annuel de cette
perte en tenant compte des économies,
bénéfices et avantages résultant, pour
cette municipalité, de l'acquisition de
tels immeubles ou de l'aménagement de
tels sites de forces hydrauliques, y com-
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pris toutes indemnités versées à cette
municipalité à raison de la perte ou de la
destruction d'améliorations d'une nature
permanente.

3. La décision de la Commission muni-
cipale de Québec sera définitive et sans
appel aux tribunaux, mais pourra être
révisée tous les cinq ans par ladite com-
mission à la demande d'une partie.

4. Le montant fixé pour chaque année
sera payé à la municipalité par la Com-
mission des eaux courantes le 30 juin de
chaque année.

5. Les obligations de la Commission
des eaux courantes en vertu du présent
article prendront fin cinquante ans à
compter de la date de la convention sus-
mentionnée.

6. Les commissions scolaires auront
droit de bénéficier des dispositions du pré-
sent article de la même manière que les
municipalités.

7. Toute indemnité versée en vertu du
présent article servira aux mêmes fins
que les taxes dont elle tient lieu et la Com-
mission municipale de Québec pourra
déterminer quelles sont lesdites fins et
quelle proportion de l'indemnité est appli-
cable à chacune d'elles.

1 3 . 1. Tout différend survenant entre
parties à ladite convention à son sujet, ou
concernant l'exécution de ses clauses, dis-
positions ou conditions, sera décidé, con-
formément aux clauses de ladite conven-
tion, par un tribunal arbitral composé de
trois membres nommés ou choisis selon la
teneur de ladite convention.

2. Les conclusions de deux membres
quelconques du tribunal arbitral qui sont
du même avis, seront les conclusions du
tribunal, et si plus d'une affaire est soumise
en même temps au tribunal, cette règle
s'appliquera pour chaque affaire.

3. Le tribunal arbitral aura le pouvoir
d'adjuger sur les frais d'arbitrage, mais
ces frais ne comprendront pas la rémuné-
ration des deux membres nommés respec-
tivement par le lieutenant-gouverneur en
conseil de la province de Québec et le
lieutenant-gouverneur en conseil de la
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province d'Ontario, lesquels seront payés
par le gouvernement qui les aura nommés.

4. La rémunération d'un membre choi-
si par le juge en chef du Canada à la place
du lieutenant-gouverneur en conseil d'une
province sera payée par le gouvernement
de ladite province.

5. Le lieutenant-gouverneur en conseil
pourra, en tout état de cause, ordonner
que la rémunération d'un membre nom-
mé par lui soit payée par la Commission
des eaux courantes.

6. La rémunération d'un membre choi-
si par le juge en chef du Canada à la place
du lieutenant-gouverneur de la province
de Québec sera payée par la Commission
des eaux courantes.

7. Au cas où le lieutenant-gouver-
neur en conseil refuserait d'approuver en
vertu de la Loi du régime des eaux couran-
tes (Statuts refondus, 1941, chapitre 98)
les ouvrages à être construits aux fins de
ladite convention, la Commission d'On-
tario pourra interjeter appel de ce refus
au tribunal arbitral et l'approbation de ces
ouvrages accordée par le tribunal arbitral
aura la même force et le même effet que si
elle était donnée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil conformément à ladite loi.

8. Dans toutes matières auxquelles,
suivant les clauses de ladite convention,
les lois de la province s'appliquent, il y
aura, nonobstant les dispositions du Code
de procédure civile, appel direct à la Cour
du banc du roi du verdict ou de la décision
du tribunal arbitral comme s'il s'agissait
d'un jugement final de la Cour supérieure.

9. Les dispositions du Code de procé-
dure civile qui ne sont pas incompati-
bles avec la présente loi ou avec ladite
convention, s'appliqueront aux différends
résultant de matières auxquelles, suivant
les clauses de ladite convention, les lois de
la province s'appliquent.

1 4 . 1. Ladite convention sera enre-
gistrée par transcription au bureau d'enre-
gistrement des divisions d'enregistrement
de Pontiac et de Témiscamingue, et cette
transcription sera considérée comme l'en-
registrement de la convention à toutes fins
que de droit.

2. Une copie de chaque arrêté en con-
seil pris conformément à la clause 25 de
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la convention sera enregistrée par trans-
cription au bureau d'enregistrement de
chaque division d'enregistrement où se
trouvent des immeubles visés par cet
arrêté en conseil, et cette transcription sera
considérée comme l'enregistrement de
l'arrêté en conseil et de la convention à
toutes fins que de droit.

1 5 . Toute description contenue dans
la présente loi, dans la convention repro-
duite comme annexe A, ou dans toute
annexe à cette convention sera considérée
comme une description suffisante à toutes
fins que de droit.

1 6 . L'article 4 de la loi 6 George VI,
chapitre 33, est abrogé.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE A

CONVENTION en quatre exemplaires con-
clue le deuxième jour de janvier 1943.

ENTRE:

SA MAJESTÉ LE ROI au nom de la pro-
vince d'Ontario (représenté aux pré-
sentes par l'honorable Norman O.
Hipel, ministre des terres et forêts),
ci-après appelée "Ontario",

Partie de première part,

SA MAJESTÉ LE ROI au nom de la pro-
vince de Québec (représentée aux pré-
sentes par l'honorable Wilfrid Hamel,
ministre des terres et forêts), ci-après
appelée "Québec",

Partie de seconde part,

THE HYDRO-ELECTRIC POWER COM-
MISSION OF ONTARIO, ci-après appelée
la "Commission d'Ontario",

Partie de troisième part,

— et —

LA COMMISSION DES EAUX COURAN-
TES DE QUÉBEC, ci-après appelée la
"Commission des eaux courantes",

Partie de quatrième part.

Descrip-
tions.

1942, c. 33,
a, 4, ab.

Entrée en
vigueur.
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ATTENDU que par une loi de la Législa-
ture de la province de Québec, intitulée
"Loi concernant les forces hydrauliques
de la rivière Outaouais", 6 George VI,
1942, chapitre 33, il est décrété que le
lieutenant-gouverneur en conseil peut au-
toriser le ministre des terres et forêts à
louer à la Commission d'Ontario ou à
toute autre corporation formée par la pro-
vince d'Ontario pour lui succéder, la par-
tie située dans la province de Québec des
forces hydrauliques de la rivière Outa-
ouais connues sous le nom de "Cave &
Fourneaux", "Des Joachims" et "Che-
naux", y compris le terrain requis pour
les emplacements des ouvrages nécessaires
pour l'aménagement de ces forces hydrau-
liques et tous les droits dépendant de l'au-
torité législative de la province de Québec
requis pour utiliser ces forces hydrauliques
en élevant l'eau de la rivière aux niveaux
de retenue suivants (au-dessus du niveau
moyen de la mer), savoir:

Cave & Fourneaux 575
DesJoachims 500
Chenaux 285

ATTENDU que ladite loi stipule que cette
location pourra comprendre le droit d'uti-
liser, avec les forces hydrauliques "Des
Joachims", la moitié de la hauteur de
chute du site connu sous le nom de
"Paquette";

ATTENDU que ladite loi décrète que
ladite location ne pourra être consentie
qu'en retour de la location par Ontario à
la Commission des eaux courantes ou à
toute autre corporation formée par la
province de Québec pour lui succéder,
de la partie située dans la province d'On-
tario des forces hydrauliques de la rivière
Outaouais connues sous le nom de "Rocher
Fendu" et "Carillon", y compris le terrain
requis pour l'emplacement des ouvrages
nécessaires à l'aménagement de ces forces
hydrauliques et tous les droits dépendant
de l'autorité législative de ladite province
requis pour utiliser ces forces hydrauliques
en élevant l'eau de la rivière aux niveaux
de retenue suivants (au-dessus dû niveau
moyen de la mer), savoir:

Rocher Fendu 350
Carillon 135
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ATTENDU que ladite loi stipule que la-
dite location pourra comprendre le droit
d'utiliser, avec les forces hydrauliques de
"Rocher Fendu", la moitié de la hauteur
de chute du site connu sous le nom de
"Paquette";

ATTENDU que la Commission d'Ontario
consent aux présentes pour recevoir de
Québec le bail prévu à ladite loi;

ATTENDU qu'Ontario consent aux pré-
sentes pour accorder à la Commission des
eaux courantes la location prévue par la-
dite loi;

E T ATTENDU que la Commission des
eaux courantes consent aux présentes pour
recevoir cette location d'Ontario;

E N CONSÉQUENCE, VU ce qui précède,
en considération de l'octroi des présentes
et des prestations ci-après stipulées, les
parties conviennent par la présente con-
vention ce qui suit:

1. Partout où les mots "Commission des
eaux courantes" se rencontrent aux pré-
sentes, ils seront censés désigner la Com-
mission des eaux courantes et toute autre
corporation formée par Québec pour lui
succéder; partout où les mots "Commis-
sion d'Ontario" se rencontrent aux présen-
tes, ils seront censés désigner la Commis-
sion d'Ontario et toute autre corporation
formée par Ontario pour lui succéder et
partout où le mot "niveau" se rencontre
aux présentes, il sera censé désigner l'élé-
vation au-dessus du niveau moyen de la
mer d'après le repère du relevé géodésique
du Canada.

2. (a) Pour l'aménagement des forces
hydrauliques de Carillon, Ontario afferme
et loue par les présentes à la Commission
des eaux courantes certaines parcelles ou
étendues de terrain et du lit de la rivière
Outaouais, sises dans les cantons de Haw-
kesbury East et Hawkesbury West, comté
de Prescott, province d'Ontario, d'une
superficie d'environ 1900 acres, le tout
étant décrit au paragraphe 1 de l'Annexe
A des présentes; Ontario loue en même
temps à la Commission des eaux courantes
tous terrains lui appartenant, jusqu'à
concurrence d'une superficie de deux cents
acres, qui pourront être raisonnablement
requis pour l'emplacement des ouvra-
ges nécessaires à l'aménagement desdites
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forces hydrauliques (y compris l'accès
auxdits ouvrages) et qui de leur nature
ne pourront être commodément et écono-
miquement érigés sur les terrains décrits
audit paragraphe 1 de l'Annexe A, ou sur
des terrains situés dans la province de
Québec; et

2. (b) Ontario accorde par les présentes
en outre à la Commission des eaux cou-
rantes l'autorisation, le privilège et la
permission pleine et entière de prendre
possession pour les occuper et en jouir
pour fins de submersion seulement de tous
autres terrains lui appartenant et qui sont
requis pour élever à 135 pieds le niveau
de retenue des forces hydrauliques de
Carillon et pour permettre le détourne-
ment des eaux conformément à la clause 7;
il est entendu cependant que la Commis-
sion des eaux courantes donnera à Ontario
un préavis écrit d'au moins douze mois
avant de submerger lesdits terrains en
tout ou en partie; pendant les trois
premiers mois de ladite période de préavis,
Ontario aura le droit d'accorder la permis-
sion ou le privilège à toute personne de
prendre possession desdits terrains ou
d'une partie d'iceux pour y pratiquer la
coupe du bois jusqu'à l'expiration de la-
dite période de préavis. Si pendant les-
dits trois mois, Ontario n'accorde à per-
sonne la permission ni le privilège de pren-
dre possession desdits terrains en tout ou
en partie pour y pratiquer la coupe du
bois, la Commission des eaux courantes
pourra en prendre possession et y prati-
quer la coupe du bois. La Commission
des eaux courantes devra, dans un délai de
trois mois après l'expiration de ladite
période de préavis, payer à Ontario tout
le bois qu'elle aura coupé sur lesdits ter-
rains et aussi tout le bois qui y restera
debout à l'expiration de ladite période de
préavis, le tout au tarif fixé à l'Annexe
B des présentes.

2. (c) Pour l'aménagement des forces
hydrauliques de Rocher Fendu et l'utilisa-
tion avec elles de la moitié inférieure de la
chute du site connu sous le nom de Pa-
quette, Ontario afferme et loue par les
présentes, à la Commission des eaux cou-
rantes certaines parcelles ou étendues de
terrain et du lit de la rivière Outaouais,
sises dans les cantons de Ross, Westmeath
et Pembroke, comté de Renfrew, province
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d'Ontario, d'une superficie d'environ 10,-
000 acres, le tout étant décrit au paragra-
phe 2 de l'Annexe A des présentes; Ontario
loue en même temps à la Commission des
eaux courantes tous terrains lui apparte-
nant jusqu'à concurrence d'une superficie
de deux cents acres, qui pourront être
raisonnablement requis pour l'emplace-
ment des ouvrages nécessaires à l'aména-
gement desdites forces hydrauliques (y
compris l'accès auxdits ouvrages) et qui
de leur nature ne pourront être commodé-
ment et économiquement érigés sur les
terrains décrits audit paragraphe 2 de
l'Annexe A, ou sur des terrains situés dans
la province de Québec; et

2. (d) Ontario par les présentes accorde
en outre à la Commission des eaux couran-
tes l'autorisation, le privilège et la permis-
sion pleine et entière de prendre posses-
sion pour les occuper et en jouir pour fins
de submersion seulement de tous autres
terrains lui appartenant et qui sont requis
pour élever à 350 pieds le niveau de rete-
nue des forces hydrauliques de Rocher
Fendu, pour utiliser avec elles la moitié
inférieure de la chute du site connu sous
le nom de Paquette et pour permettre le
détournement des eaux conformément à la
clause 7; il est entendu cependant que la
Commission des eaux courantes donnera
à Ontario un préavis écrit d'au moins dou-
ze mois avant de submerger lesdits ter-
rains en tout ou en partie; pendant les trois
premiers mois de ladite période de préavis,
Ontario aura le droit d'accorder la permis-
sion ou le privilège à toute personne de
prendre possession desdits terrains ou d'u-
ne partie d'iceux, pour y pratiquer la coupe
du bois jusqu'à l'expiration de ladite pé-
riode de préavis. Si pendant lesdits trois
mois, Ontario n'accorde à personne la per-
mission ou le privilège de prendre posses-
sion desdits terrains en tout ou en partie
pour y pratiquer la coupe du bois, la Com-
mission des eaux courantes pourra en
prendre possession et y pratiquer la coupe
du bois. La Commission des eaux cou-
rantes devra, dans un délai de trois mois
après l'expiration de ladite période de pré-
avis, payer à Ontario tout le bois qu'elle
aura coupé sur lesdits terrains et aussi
tout le bois qui y restera debout à l'expira-
tion de ladite période de préavis, le tout au
tarif fixé à l'Annexe B des présentes.
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Sous RÉSERVE cependant au bénéfice
d'Ontario, avec droit d'accès, sur les ter-
rains mentionnés dans la présente clause
(2), de tous minerais, mines et minéraux
(y compris le sable et le gravier) en surface
ou sous-jacents, connus ou à être décou-
verts; mais nul acte accompli en vertu de
cette réserve ne devra restreindre ou com-
promettre l'aménagement complet et l'uti-
lisation entière desdites forces hydrauli-
ques au degré prévu par la présente con-
vention; de plus, la Commission des eaux
courantes pourra utiliser gratuitement
pour les ouvrages visés à la clause 6
tout le sable et tout le gravier se trouvant
sur lesdits terrains ou au-dessous et dont
Ontario n'aura pas autrement disposé,
ainsi que toute espèce de roc ne contenant
ni minerai ni minéraux.

POUR la Commission des eaux courantes,
tenir et posséder lesdits terrains avec dé-
pendances pour une période complète de
neuf cent quatre-vingt dix-neuf (999) ans
à compter de la date des présentes, en par
elle payant à Sa Majesté, ses héritiers et
successeurs, au nom de la province d'On-
tario, au département du trésor, à To-
ronto, chaque année de ladite période
de location à compter du point de départ
ci-après fixé, loyer annuel à raison d'un
dollar ($1.00), en monnaie légale du Cana-
da, pour chaque cheval-an moyen d'éner-
gie produit par ladite Commission des
eaux courantes en utilisant la part d'Onta-
rio dans le débit de la rivière.

Pour le calcul de la quantité d'énergie
produite en vertu des présentes en utili-
sant la part d'Ontario dans le débit de la
rivière, la moitié de toute l'énergie pro-
duite à chaque site au cours d'une année
de location sera censée avoir été produite
en utilisant la part d'Ontario dans le débit
de la rivière.

Pour le calcul de l'énergie produite au
site dit Rocher Fendu, toute l'énergie
produite dans le chenal Grand Calumet
sera comprise; mais l'énergie produite au
site dit Rocher Fendu au cours d'une année
de location en utilisant la part d'Ontario,
dans le débit de la rivière, ne sera pas
censée excéder la quantité produite en
excédant de cinquante mille chevaux-an
moyens.



126 CHAP. 20 Rivière Outaouais — Ottawa River 7 GEO. VI

Si la part d'Ontario dans le débit de la
rivière est entièrement ou partiellement
utilisée pour la production d'énergie élec-
trique, la quantité d'énergie électrique ainsi
produite sera établie par des mesurages
appropriés pratiqués aux bornes des géné-
ratrices à l'emplacement de l'aménage-
ment. Si la part d'Ontario dans le débit
de la rivière est entièrement ou partielle-
ment utilisée pour la production d'énergie
sous forme autre que l'énergie électrique,
la quantité d'énergie produite sera établie
par des méthodes appropriées de mesurage.

Aux fins de la présente location, un
cheval vaudra .746 de kilowatt ou 550
pieds-livres par seconde,.

La Commission des eaux courantes ins-
tallera des instruments de mesure appro-
priés, en enregistrera les lectures et permet-
tra en tout temps à Ontario de les exami-
ner et lui en fournira des rapports.

Des comptes distincts de loyers seront
produits pour chaque site.

Ledit loyer commencera à courir le pre-
mier jour où l'aménagement desdites for-
ces hydrauliques ou de l'une ou de l'autre
sera en exploitation et produira de l'éner-
gie. Le premier paiement de loyer devra
se faire pour la période commençant le
premier jour d'exploitation et de produc-
tion et se terminant le 31ième jour de mars
suivant, ce jour compris, et devra être
transmis au plus tard le premier jour du
mois de mai suivant. Les années de loca-
tion qui suivront ladite période du pre-
mier paiement se termineront le 31ième
jour de mars de chaque année, et le
loyer de chaque année devra être payé
au plus tard le 1er jour du mois de mai
suivant.

Ledit loyer payable par la Commission
des eaux courantes en vertu des présentes
sera sujet à revision à l'expiration d'une
période de vingt-cinq (25) ans à compter
de la date des présentes et ensuite à
l'expiration de chaque période de vingt-
cinq (25) ans jusqu'à expiration ou ré-
siliation du présent bail. Si à la fin
de ces périodes de vingt-cinq ans (25)
ou de l'une d'elles, il paraît nécessai-
re ou désirable de reviser les sommes
payables en vertu des présentes, la revi-
sion pourra se faire à l'amiable entre les
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parties et à défaut d'accord, l'affaire sera
soumise au tribunal arbitral prévu à la
clause 46.

3. Ontario promet et convient de plus
que sur demande de la Commission des
eaux courantes, elle acquerra tous les ter-
rains et droits situés dans la province d'On-
tario qu'elle ne possède pas et qui sont
nécessaires pour permettre l'élévation à
135 pieds du niveau de retenue des forces
hydrauliques de Carillon, et le détourne-
ment des eaux, conformément à la clause
7, pour l'utilisation desdites forces hydrau-
liques et pour fournir l'emplacement et
l'accès prévus à la clause 2 (a). La Com-
mission des eaux courantes, en faisant
cette demande, devra fournir à Ontario,
si elle ne l'a déjà fait, une description dé-
taillée et complète de tous ces terrains et
droits. Une fois acquis, lesdits terrains
et droits seront par arrêté du lieutenant
gouverneur en conseil d'Ontario ajoutés
aux propriétés louées à la Commission des
eaux courantes en vertu de la clause 2, et
ils seront assujettis aux dispositions de
ladite clause 2.

La Commission des eaux courantes lors-
qu'elle fera la demande desdits terrains et
droits, comme il est prévu plus haut, devra
payer à Ontario ou à telle personne ou cor-
poration qu'Ontario pourra indiquer, $2,-
462,933 pour la partie qui est décrite à
l'Annexe C des présentes sans égard au
prix réel payé par Ontario pour lesdits ter-
rains et droits; Ontario ne sera pas tenue
et ne pourra être requise de rendre compte
d'aucune différence entre ladite somme de
$2,462,933 .et le prix réel qu'elle aura payé
pour ladite partie desdits terrains et
droits. Lesdits terrains et droits pour les-
quels la Commission des eaux courantes
devra payer à Ontario ladite somme de
$2,462,933 ne comprendront que les ter-
rains et droits décrits à l'Annexe C des pré-
sentes, et si la Commission des eaux cou-
rantes requiert Ontario d'acquérir d'autres
terrains ou droits en rapport avec les forces
hydrauliques de Carillon, la Commission
des eaux courantes devra payer à Ontario
le prix qu'elle aura payé avec les frais
d'acquisition. Sous réserve des disposi-
tions de la clause 9, les dommages qui
pourront être causés à des forces hydrauli-
ques en dehors des limites des terrains dé-
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crits au paragraphe l de l'Annexe A ou
les empiètements qui pourront y être prati-
qués ne seront pas censés compris dans les
terrains et droits pour lesquels ladite som-
me de $2,462,933 sera payée. Ladite som-
me de $2,462,933 sera censée comprendre
la compensation pour le détournement ou
la modification des routes possédées par
Ontario dans les limites décrites à l'Annexe
C; la Commission des eaux courantes s'en-
gageant à faire construite dans la province
de Québec une route reliant le réseau rou-
tier de la province de Québec avec la nou-
velle route tracée en Ontario qui aboutira à
la ligne frontière interprovinciale. Si Onta-
rio n'acquiert pas les terrains et droits re-
quis pour les forces hydrauliques de Caril-
lon, selon la description détaillée et com-
plète déjà prévue dans la présente clause,
sur demande de la Commission des eaux
courantes, et si cette dernière s'est entière-
ment conformée aux dispositions de la
présente clause 3, Ontario devra payer tous
les dommages résultant de son défaut dans
la province d'Ontario, mais si la Commis-
sion des eaux courantes ne fournit pas à
Ontario la description détaillée et complète
des terrains et droits déjà mentionnée dans
la présente clause 3 ou si de quelque autre
façon elle ne se conforme pas aux disposi-
tions de la présente clause, elle sera respon-
sable de toute dépense additionnelle en
résultant.

Des copies conformes du plan mention-
né à l'Annexe C authentiquées par la si-
gnature du ministre des terres et forêts de
la province d'Ontario, du ministre des
terres et forêts de la province de Québec et
le sceau corporatif de la Commission d'On-
tario et de la Commission des eaux cou-
rantes seront remises à chaque partie aux
présentes.

La ligne des hautes eaux indiquée sur
ledit plan ne sera considérée qu'à titre
d'indication et les terrains indiqués com-
me bornés par ladite ligne des hautes eaux
seront considérés comme bornés par la
ligne réelle des hautes eaux de la rivière
Outaouais.

Le fait d'avoir inclus l'île Periwig dans
les terrains représentés en rouge sur ledit
plan ne constitue pas de la part de Québec
ou de la Commission des eaux courantes
une admission que cette île est située dans
la province d'Ontario.
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4. Ontario promet et convient de plus
que sur demande de la Commission des
eaux courantes, elle acquerra tous les ter-
rains et droits situés dans la province
d'Ontario qu'elle ne possède pas et qui
sont nécessaires pour permettre l'éléva-
tion à 350 pieds du niveau de retenue des
forces hydrauliques de Rocher Fendu, le
détournement des eaux, conformément à la
clause 7, l'utilisation desdites forces hy-
drauliques de Rocher Fendu, et l'utilisa-
tion de la moitié inférieure de la chute du
site connu sous le nom de Paquette avec
l'aménagement des forces hydrauliques de
Rocher Fendu et pour fournir l'emplace-
ment et l'accès prévus à la clause 2 (c). La
Commission des eaux courantes en faisant
cette demande devra fournir à Ontario, si
elle ne l'a déjà fait, une description détail-
lée et complète de tous lesdits terrains et
droits. Une fois acquis en vertu de la
présente clause 4, lesdits terrains et droits
seront par arrêté du lieutenant-gouverneur
en conseil d'Ontario ajoutés aux propriétés
louées à la Commission des eaux courantes
en vertu de la clause 2 et ils seront assujet-
tis aux dispositions de ladite clause 2. Si
Ontario n'acquiert pas les terrains et droits
selon la description détaillée et complète
déjà prévue dans la présente clause, sur de-
mande de la Commission des eaux couran-
tes, et si cette dernière s'est entièrement
conformée aux dispositions de la présente
clause 4, Ontario devra payer tous les
dommages résultant de son défaut dans la
province d'Ontario, mais si la Commission
des eaux courantes ne fournit pas à Ontario
la description détaillée et complète des
terrains et droits déjà mentionnée dans la
présente clause 4 ou si de quelque autre
façon elle ne se conforme pas aux dispo-
sitions de la présente clause, elle sera res-
ponsable de toute dépense additionnelle
en résultant.

Pour tous les terrains et droits acquis
par Ontario pour la Commission des eaux
courantes suivant les stipulations ci-des-
sus de la présente clause 4 ou quelque au-
tre disposition des présentes, à l'exception
des terrains et droits requis pour les forces
hydrauliques de Carillon et décrits à l'An-
nexe C, la Commission des eaux courantes
paiera à Ontario ou à toute personne ou
corporation désignée par Ontario, le prix
d'achat qu'elle aura payé ou qui aura été
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payé en son nom pour l'acquisition de ces
terrains et droits avec les frais d'achat, au
fur et à mesure que l'acquisition en sera
faite. Pour les terrains et droits, autres
que ceux décrits à l'Annexe C, Ontario ne
devra pas payer un prix plus élevé que
celui qui sera approuvé par la Commission
des eaux courantes; cependant, si le pro-
priétaire ne veut pas accepter le prix
d'achat que la Commission des eaux cou-
rantes est prête à approuver, lesdits ter-
rains ou droits seront expropriés par Onta-
rio ou en son nom et Ontario paiera com-
me prix d'achat, le montant fixé par la
procédure d'expropriation. La Commis-
sion des eaux courantes devra ensuite
rembourser Ontario en conséquence et les
frais d'expropriation seront inclus dans le
prix d'achat desdits terrains ou droits.

5. Chaque fois qu'en vertu des disposi-
tions des clauses 3 ou 4, la Commission des
eaux courantes fera à Ontario la demande
voulue d'acquisition de terrains ou droits
et se conformera entièrement aux dispo-
sitions de la clause ou des clauses des
présentes concernant cette demande, On-
tario fera tout ce qui est de la compétence
législative de la province d'Ontario pour
mettre la Commission des eaux courantes
en possession de ces terrains ou droits aux
fins de la présente convention et cela dans
un délai de trois (3) mois après la récep-
tion de ladite demande.

6. Sur lesdites propriétés louées en
vertu des présentes à la Commission des
eaux courantes, cette dernière pourra
établir des bâtiments, des barrages, des
digues, des tunnels, des canaux, des
viaducs, des écluses, des puits et tous
autres ouvrages et constructions qui lui
paraîtront nécessaires ou utiles pour amé-
nager lesdites forces hydrauliques de
Carillon et de Rocher Fendu et pour uti-
liser la moitié inférieure de la chute du
site connu sous le nom de Paquette, le
tout subordonnément aux dispositions
de "The Lakes and Rivers Improvement
Act", R.S.O. 1937, chapitre 45. Cependant,
si l'approbation requise par ladite loi ou
quelque autre loi analogue de la province
d'Ontario est refusée pour lesdits travaux
ou pour une partie d'iceux, la Commission
des eaux courantes pourra interjeter appel
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au tribunal arbitral prévu à la clause 46
des présentes. La Commission des eaux
courantes pourra interjeter appel audit
tribunal arbitral de toute décision du
ministre des terres et forêts fixant la
ligne des hautes eaux de la rivière Ou-
taouais en vertu du paragraphe 3 de l'ar-
ticle 1a du "The Bed of Navigable
Waters Act", renuméroté et modifié par
l'article 3 de "The Statute Law Amend-
ment Act, 1940", ou en vertu d'une loi
analogue de la province d'Ontario.

7. Pour accomplir ou faciliter l'amé-
nagement des forces hydrauliques de Ca-
rillon ou de Rocher Fendu la Commission
des eaux courantes pourra détourner les
eaux de la Rivière Outaouais de leur cours
naturel à chacun de ces sites ou en amont,
mais à charge de retourner lesdites eaux
au chenal naturel de la rivière Outaouais
en aval de chacun desdits sites.

8. La Commission des eaux courantes
sera tenue d'indemniser et dédommager
Ontario et la Commission d'Ontario de
toute perte, de tous frais, dommages, dé-
penses qu'Ontario ou la Commission
d'Ontario pourront subir, souffrir ou
encourir du fait que la Commission des
eaux courantes outrepasserait les dioits
ou privilèges qui lui sont conférés par les
présentes ou les exercerait d'une manière
fautive.

9. Ontario et la Commission d'Ontario,
chacune pour leur part, libèrent et dé-
chargent la Commission des eaux cou-
rantes de toutes réclamations et deman-
des résultant de dommages ou pertes subis
par Ontario ou la Commission d'Ontario
en rapport avec des forces hydrauliques
possédées ou exploitées par elle sur des
tributaires de la rivière Outaouais et
causés par la Commission des eaux cou-
rantes dans la jouissance convenable et
conforme aux présentes, des droits, pou-
voirs et privilèges à elle accordés par les
présentes.

10. Sous réserve des dispositions de la
clause 9, la Commission des eaux cou-
rantes assume toute la responsabilité des
dommages qui pourraient être causés à
toutes forces hydrauliques non comprises
dans les limites des terrains décrits à
l'Annexe A, par aucun acte fait par la
Commission des eaux courantes ou en son
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nom en vertu ou sous couvert des pré-
sentes, et elle assume de même toute la
responsabilité des empiètements qui pour-
raient être ainsi pratiqués sur de telles
forces hydrauliques, et elle s'engage à
indemniser et dédommager Ontario de
toute telle responsabilité.

11. La Commission des eaux courantes
devra lorsque requise par Ontario ou en
son nom ériger et entretenir des échelles
à poisson durables et efficaces et permet-
tant la libre circulation du poisson.

12. A la fin de la période de location
des propriétés louées par les présentes
à la Commission des eaux courantes ou à
son expiration prématurée, lesdites pro-
priétés et tous les ouvrages qui y auront
été érigés retourneront à Ontario.

13. Si le loyer prévu aux présentes de-
meure entièrement ou partiellement im-
payé pendant quatre-vingt-dix (90) jours
après la date où il devait être payé, le lieu-
tenant-gouverneur en conseil d'Ontario
pourra après un avis de cinq (5) ans à la
Commission des eaux courantes de son
intention de ce faire et à condition que
le défaut de paiement continue, résilier
la location ou le droit de submersion de
la partie des propriétés louées par les
présentes à la Commission des eaux cou-
rantes ou grevées en sa faveur d'un droit
de submersion, pour laquelle le paiement
n'aura pas été fait. Cependant cette ré-
siliation n'infirmera les droits d'aucune
des parties sur le reste des propriétés
louées ou grevées d'un droit de submersion
par les présentes.

Si en aucun temps le loyer payable en
vertu des présentes par la Commission
des eaux courantes à Ontario est entière-
ment ou partiellement impayé lorsqu'il
sera exigible, la Commission d'Ontario
pourra payer à Ontario au lieu de Québec
tout loyer qu'elle pourrait alors devoir à
Québec en vertu des dispositions ultérieu-
res des présentes et cela jusqu'à concur-
rence du montant dû par la Commission
des eaux courantes, ou à valoir sur icelui,
et la Commission d'Ontario recevra crédit
en conséquence.

14. Nul terrain, droit ou ouvrage y érigé
nulle partie essentielle de l'aménagement
desdites forces hydrauliques ne devra
être exproprié de la Commission des eaux
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courantes par Ontario ou en vertu d'au-
cune loi présente ou future de la Légis-
lature de la province d'Ontario. La
Commission de Québec ne sera pas sou-
mise à la juridiction de la Commission
d'Ontario prévue par "The Power Com-
mission Act", R.S.O., 1937, chapitre 62,
ses modifications, ou par toute loi ana-
logue sauf en ce qui concerne l'énergie
électrique distribuée ou vendue en On-
tario.

La Commission des eaux courantes ne
sera pas requise d'obtenir un permis ou de
déposer un prospectus ou des états confor-
mément à "The Extra Provincial Cor-
porations Act", R.S.O., 1937, chapitre
252, ou "The Companies Information
Act", R.S.O., 1937, chapitre 253 ou
toute autre loi analogue.

15. La Commission des eaux courantes
paiera à Ontario ou à la Commission
d'Ontario en même temps que les loyers
exigibles en vertu de la clause 2, une juste
redevance annuelle pour compenser les
frais encourus par Ontario ou la Com-
mission d'Ontario pour des travaux exis-
tants ou à venir destinés à augmenter
ou à régulariser le débit de la rivière
Outaouais aux sites de forces hydrauli-
ques de Carillon et Rocher Fendu ou à
l'un ou l'autre de ces sites, redevance qui
sera établie en tenant compte de l'avan-
tage retiré par la Commission des eaux
courantes en proportion de l'avantage re-
tiré de ces travaux par tous les aménage-
ments de forces hydrauliques dans les pro-
vinces d'Ontario et de Québec en bénéfi-
ciant directement. Il est toutefois entendu
que rien dans les présentes ne pourra être
considéré comme une autorisation d'exé-
cuter de tels travaux dans la section in-
terprovinciale de la rivière Outaouais.

De tels travaux ne seront pas exécutés
avant que la Commission des eaux cou-
rantes n'ait reçu un avis écrit de trois
mois et si elle s'y oppose, la question
d'exécuter ou de ne pas exécuter ces tra-
vaux sera soumise au tribunal arbitral
prévu à la clause 46. Le montant de la
redevance annuelle sera soumis audit tri-
bunal arbitral chaque fois que la Com-
mission des eaux courantes et la partie
exécutant lesdits travaux ne s'entendront
pas pour le fixer.
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16. La Commission des eaux courantes
devra établir et percevoir un tarif général
adéquat (soumis à l'approbation du lieu-
tenant-gouverneur en conseil de la pro-
vince de Québec) fixant les droits ou
redevances payables par toutes personnes
et corporations dans la province de Qué-
bec autres que les parties aux présentes
pour l'utilisation des eaux de la rivière
Outaouais aux fins de compenser les frais
encourus par Ontario ou la Commission
d'Ontario pour des travaux déjà construits
ou exécutés ou à venir, destinés à aug-
menter ou régulariser le débit de la rivière
Outaouais. Ledit tarif sera établi en te-
nant compte de l'avantage retiré par cha-
cune desdites personnes ou corporations
en proportion de l'avantage retiré par
tous les aménagements de forces hydrau-
liques en bénéficiant directement dans
les provinces d'Ontario et de Québec, et le
montant de ces droits et redevances pour-
ra être soumis audit tribunal arbitral.
Tous aménagements de forces hydrauli-
ques de la Commission des eaux courantes
sur la rivière Outaouais autres que ceux
auxdits sites de Carillon et de Rocher
Fendu seront aux fins de la présente
clause 16 considérés comme des aménage-
ments de forces hydrauliques d'une cor-
poration utilisant les eaux de la rivière
Outaouais et n'étant pas partie aux pré-
sentes, et la Commission des eaux couran-
tes sera soumise audit tarif général à leur
sujet et tenue de le payer. Toutes sommes
ainsi perçues et tous montants autrement
payables en vertu de la présente clause 16
par la Commission des eaux courantes
devront être versés par la Commission des
eaux courantes à Ontario ou à la Com-
mission d'Ontario, savoir celle qui a ou
aura encouru les frais.

17. Ontario promet et convient qu'en
tout ce qui est de sa juridiction légis-
lative, les recours légaux dans la province
d'Ontario de toute personne ou corpora-
tion non partie aux présentes, qui pourra
prétendre avoir subi ou être exposée à
subir des dommages du fait de l'aménage-
ment des forces hydrauliques des sites de
Carillon ou de Rocher Fendu ou du fait
de l'utilisation de la moitié inférieure de la
chute du site connu sous le nom de Pa-
quette, seront restreints à une réclama-
tion en dommages seulement et toute
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demande d'injonction devant les cours
de la province d'Ontario en rapport avec
de tels dommages sera interdite.

18.. Par dérogation à "The Mortmain
and Charitable Uses Act", R.S.O., 1937,
chapitre 147, ou à toute modification ou
substitution y apportée, la Commission
des eaux courantes aura le droit de dé-
tenir dans la province d'Ontario les ter-
rains loués par les présentes ou sur lesquels
il lui est accordé un droit de submersion
de même que tous les droits, ouvrages et
améliorations requis pour leur utilisation
complète et la production d'énergie. Par
dérogation à toute loi générale ou spéciale,
ces terrains loués à la Commission des
eaux courantes ou sur lesquels il lui est
accordé un droit de submersion de même
que tous les droits, ouvrages et améliora-
tions seront exempts de toutes taxes ou
contributions provinciales payables à la
province d'Ontario et de toutes taxes ou
contributions municipales et scolaires, et
la Commission des eaux courantes sera
entièrement exempte de toutes taxes et
contributions provinciales, municipales et
scolaires qui pourraient lui être imposées
à raison de quelque acte accompli en
vertu de la présente convention ou en dé-
coulant.

19. Ontario promet à la Commission
des eaux courantes et convient avec elle
qu'aussi longtemps qu'elle paiera le loyer
qu'elle doit payer et qu'elle remplira
ses engagements, promesses et conven-
tions stipulés aux présentes, la Commis-
sion des eaux courantes aura pendant
toute la durée des présentes et pour les
fins des présentes, la possession et la jouis-
sance paisibles des terrains à elle loués
ou grevés en sa faveur d'un droit de
submersion, sans interruption, ni trouble
de la part d'Ontario ou de toute autre
personne aux droits d'Ontario ou de ses
ayants cause. Nonobstant les disposi-
tions de la clause 20 des présentes, Ontario
promet spécialement à la Commission
des eaux courantes et convient avec elle,
qu'elle aura la possession et la jouissance
des terrains qui lui sont loués ou qui sont
grevés en sa faveur d'un droit de sub-
mersion dans les cantons de East Haw-
kesbury et de West Hawkesbury, dans le
comté de Prescott, sans interruption ni
trouble provenant d'aucune location anté-
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rieurement consentie par Sa Majesté au
nom du Canada d'aucune partie de ces
terrains ou d'aucun droit sur iceux pour
l'aménagement de forces hydrauliques,
le tout sous réserve de la faculté pour Sa
Majesté au nom du Canada de retenir sur
les terrains compris dans une telle location
tels droits que Sa Majesté au nom du
Canada pourra juger nécessaires pour les
besoins de la navigation.

20. Tout droit, titre ou intérêt acquis
par la Commission des eaux courantes en
vertu des présentes est accepté sous réserve
de la juridiction législative et de tout
droit, titre ou intérêt antérieur du Domi-
nion du Canada à leur égard dans la mesu-
re où il peut avoir ainsi juridiction législa-
tive, ou droit, titre ou intérêt antérieur.

21. Ontario promet à la Commission des
eaux courantes et convient avec elle qu'en
tout temps, chaque fois qu'il y aura lieu de
le faire, sur toute demande raisonnable,
elle signera ou fera faire, signer ou exécu-
ter tous autres écrits, actes, documents,
transports ou cessions permis par la loi
pour mieux, plus parfaitement et com-
plètement donner effet à l'intention des
présentes.

22. Dans la mesure où les présentes se
rapportent à des propriétés et des droits
dans la province d'Ontario elles seront
considérées comme ayant été signées dans
la province d'Ontario, et la loi d'Ontario
s'y appliquera.

23. (a) Pour l'aménagement des forces
hydrauliques de Chenaux, Québec loue
par les présentes à la Commission d'Onta-
rio certaines parcelles ou étendues de
terrain et du lit de la rivière Outaouais,
sises dans les cantons de Litchfield et de
Grand Calumet, dans le comté de Pontiac,
province de Québec, d'une superficie d'en-
viron 1,775 acres, le tout étant décrit au
paragraphe 1 de l'Annexe D des présentes;
Québec loue en même temps à la Com-
mission d'Ontario tous terrains lui appar-
tenant jusqu'à concurrence d'une super-
ficie de deux cents acres, qui pourront être
raisonnablement requis pour l'emplace-
ment des ouvrages nécessaires à l'aména-
gement desdites forces hydrauliques (y
compris l'accès auxdits ouvrages) et qui
de leur nature ne pourront être commo-
dément et économiquement érigés sur les
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terrains décrits audit paragraphe 1 de
l'Annexe D ou sur des terrains situés dans
la province d'Ontario.

23. (b) Québec par les présentes ac-
corde en outre à la Commission d'Ontario
l'autorisation, le privilège et la permission
pleine et entière de prendre possession pour
les occuper et en jouir pour fins de sub-
mersion seulement, de tous autres terrains
lui appartenant et qui sont requis pour
élever à 285 pieds le niveau de retenue des
forces hydrauliques de Chenaux et aussi
pour permettre le détournement des eaux
conformément à la clause 28; il est en-
tendu cependant que la Commission
d'Ontario donnera à Québec un préavis
écrit d'au moins douze mois avant de
submerger lesdits terrains en tout ou en
partie; pendant les trois premiers mois
de ladite période de préavis, Québec
aura le droit d'accorder la permission
ou le privilège à toute personne de prendre
possession desdits terrains ou d'une partie
d'iceux pour y pratiquer la coupe du bois
jusqu'à l'expiration de ladite période de
préavis. Si pendant lesdits trois mois,
Québec n'accorde à personne la permission
ou le privilège de prendre possession
desdits terrains en tout ou en partie pour y
pratiquer la coupe du bois, la Commission
d'Ontario pourra en prendre possession
et y pratiquer la coupe du bois. La Com-
mission d'Ontario devra, dans un délai
de trois mois après l'expiration de ladite
période de préavis payer à Québec tout le
bois qu'elle aura coupé sur lesdits terrains
et aussi tout le bois qui y restera debout
à l'expiration de ladite période de préavis,
le tout au tarif fixé à l'Annexe E des pré-
sentes.

23. (c) Pour l'aménagement des forces
hydrauliques Des Joachims et l'utilisa-
tion avec elles de la moitié supérieure de la
chute du site connu sous le nom de Pa-
quette, Québec loue par les présentes à la
Commission d'Ontario certaines parcelles
ou étendues de terrain et du lit de la ri-
vière Outaouais, sises dans les cantons
d'Aberdeen, Aberford, Eddy, Edwards
et Boisclerc, dans les comtés de Pontiac
et de Témiscamingue, province de Québec,
d'une superficie de 4,800 acres environ,
terrains décrits au paragraphe 2 de l'An-
nexe D des présentes; Québec loue en
même temps à la Commission d'Ontario
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tous terrains lui appartenant jusqu'à con-
currence d'une superficie de trois cents
acres, qui pourront être raisonnablement
requis pour remplacement des construc-
tions nécessaires à l'aménagement desdites
forces hydrauliques (y compris l'accès
auxdites constructions) et qui de leur
nature ne pourront être commodément et
économiquement érigées sur les terrains
décrits audit paragraphe 2 de l'Annexe D
ou sur des terrains situés dans la province
d'Ontario.

23. (d) Québec par les présentes ac-
corde en outre à la Commission d'Ontario
l'autorisation, le privilège et la permission
pleine et entière de prendre possession
pour les occuper et en jouir pour fins de
creusage seulement de telles autres par-
ties du lit de la rivière Outaouais lui ap-
partenant et qui sont requises pour per-
mettre à la Commission d'Ontario d'uti-
liser avec l'aménagement des forces hy-
drauliques Des Joachims la moitié supé-
rieure de la chute du site connu sous le nom
de Paquette; et

23. (e) Québec par les présentes ac-
corde en outre à la Commission d'Ontario
l'autorisation, le privilège et la permission
pleine et entière de prendre possession
pour les occuper et en jouir pour fins de
submersion seulement de tous autres ter-
rains lui appartenant et qui sont requis
pour élever à 500 pieds le niveau de re-
tenue des forces hydrauliques Des Joachims
et pour permettre le détournement des
eaux conformément à la clause 28; il est
entendu cependant que la Commission
d'Ontario donnera à Québec un préavis
écrit d'au moins douze mois avant de
submerger lesdits terrains en tout ou en
partie; pendarit les trois premiers mois
de ladite période de préavis Québec aura
le droit d'accorder la permission ou le
privilège à toute personne de prendre
possession desdits terrains ou d'une partie
d'iceux pour y pratiquer la coupe du bois
jusqu'à l'expiration de ladite période de
préavis. Si pendant lesdits trois mois,
Québec n'accorde à personne la permis-
sion ou le privilège de prendre possession
desdits terrains en tout ou en partie pour
y pratiquer la coupe du bois, la Com-
mission d'Ontario pourra en prendre
possession et y pratiquer la coupe du
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bois. La Commission d'Ontario devra,
dans un délai de trois mois après l'expi-
ration de ladite période de préavis, payer
à Québec tout le bois qu'elle aura coupé
sur lesdits terrains et aussi tout le bois
qui y restera debout à l'expiration de
ladite période de préavis, le tout au tarif
fixé à l'Annexe E des présentes.

23. (f) Pour l'aménagement des forces
hydrauliques de Cave & Fourneaux, Qué-
bec loue par les présentes à la Commission
d'Ontario certaines parcelles ou étendues
de terrain et du lit de la rivière Outaouais,
sises dans les cantons de Boisclerc, Cam-
peau et Gendreau, dans le comté de
Témiscamingue, province de Québec,
d'une superficie d'environ 2,700 acres,
le tout étant décrit au paragraphe 3 de
l'Annexe D des présentes; Québec loue
en même temps tous terrains lui apparte-
nant jusqu'à concurrence d'une superficie
de deux cents acres, qui pourront être
raisonnablement requis pour l'emplace-
ment des ouvrages nécessaires à l'aména-
gement desdites forces hydrauliques (y
compris l'accès auxdits ouvrages) et qui
de leur nature ne pourront être commodé-
ment et économiquement érigés sur les
terrains décrits à ladite Annexe D ou sur
des terrains situés dans la province d'On-
tario; et

23. (g) Québec par les présentes ac-
corde en outre à la Commission d'Ontario
l'autorisation, le privilège et la permis-
sion pleine et entière de prendre posses-
sion pour les occuper et en jouir pour fins
de submersion seulement de tous autres
terrains lui appartenant et qui sont requis
pour élever à 575 pieds le niveau de re-
tenue des forces hydrauliques de Cave &
Fourneaux et aussi pour permettre le
détournement des eaux conformément à la
clause 28; il est entendu cependant que la
Commission d'Ontario donnera à Québec
un préavis écrit d'au moins douze mois
avant de submerger lesdits terrains en
tout ou en partie; pendant les trois pre-
miers mois de ladite période de préavis,
Québec aura le droit d'accorder la per-
mission ou le privilège à toute personne
de prendre possession desdits terrains
ou d'une partie d'iceux pour y pratiquer
la coupe du bois jusqu'à l'expiration de
ladite période de préavis. Si pendant
lesdits trois mois, Québec n'accorde à
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personne la permission ou le privilège de
prendre possession desdits terrains en
tout ou en partie pour y pratiquer la coupe
du bois, la Commission d'Ontario pourra
en prendre possession et y pratiquer la
coupe du bois. La Commission d'On-
tario devra, dans un délai de trois mois
après l'expiration de ladite période de
préavis, payer à Québec tout le bois qu'elle
aura coupé sur lesdits terrains et aussi tout
le bois qui y restera debout à l'expiration
de ladite période de préavis, le tout au
tarif fixé à l'Annexe E des présentes.

Sous RÉSERVE cependant au bénéfice
de Québec, en ce qui concerne les terrains
mentionnés au paragraphe (a) de la pré-
sente clause (23) du droit d'élever à 247
pieds le niveau de retenue des forces hy-
drauliques connues sous le nom de Les
Chats, et en ce qui concerne tous les ter-
rains mentionnés dans la présente clause
(23), du droit d'accès et de tous minerais,
mines et minéraux (y compris le sable
et le gravier) en surface ou sous-jacents,
connus ou à être découverts; mais nul acte
accompli en vertu de cette réserve ne
devra restreindre ou compromettre l'amé-
nagement complet et l'utilisation entière
desdites forces hydrauliques au degré
prévu par la présente convention; la Com-
mission d'Ontario pourra utiliser gratuite-
ment pour les ouvrages visés à la clause
27 tout le sable et tout le gravier se trou-
vant sur lesdits terrains ou au-dessous et
dont Québec n'aura pas autrement disposé,
ainsi que toute espèce de roc ne contenant
ni minerai ni minéraux.

POUR la Commission d'Ontario, tenir
et posséder lesdits terrains avec dépen-
dances pour une période complète de
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf (999) ans
à compter de la date des présentes, en par
elle payant à Sa Majesté, ses héritiers
et successeurs, au nom de la province de
Québec, au département des terres et
forêts, à Québec, chaque année de ladite
période de location à compter du point
de départ ci-après fixé loyer annuel à rai-
son d'un dollar ($1.00) en monnaie légale
du Canada pour chaque cheval-an moyen
d'énergie produit par ladite Commission
d'Ontario en utilisant la part de Québec
dans le débit de la rivière.
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Pour le calcul de la quantité d'énergie
produite en vertu des présentes en utili-
sant la part de Québec dans le débit de la
rivière, la moitié de toute l'énergie pro-
duite à chaque site au cours d'une année
de location sera censée avoir été produite
en utilisant la part de Québec dans le dé-
bit de la rivière.

Si la part de Québec dans le débit de la
rivière est entièrement ou partiellement
utilisée pour la production d'énergie élec-
trique, la quantité d'énergie électrique
ainsi produite sera établie par des mesu-
rages appropriés pratiqués aux bornes des
génératrices à l'emplacement de l'aména-
gement. Si la part de Québec dans le
débit de la rivière est entièrement ou par-
tiellement utilisée pour la production
d'énergie sous une forme autre que l'énergie
électrique, la quantité d'énergie produite
sera établie par des méthodes appropriées
de mesurage.

Aux fins de la présente location, un che-
val vaudra .746 de kilowatt ou 550 pieds-
livres par seconde.

La Commission d'Ontario installera des
instruments de mesure appropriés, en
enregistrera les lectures et permettra en
tout temps à Québec de les examiner et
lui en fournira des rapports.

Des comptes distincts de loyers seront
produits pour chaque site.

Ledit loyer commencera à courir le pre-
mier jour où l'aménagement desdites
forces hydrauliques de Cave & Fourneaux,
Des Joachims et Chenaux ou de l'une ou
de l'autre sera en exploitation et produira
de l'énergie. Le premier paiement de
loyer devra se faire pour la période com-
mençant le premier jour d'exploitation
et de production et se terminant ledit
31ième jour de mars suivant, ce jour com-
pris, et devra être transmis au plus tard le
premier jour du mois de mai suivant.
Les années de location qui suivront ladite
période du premier paiement se termine-
ront le 31ième jour de mars de chaque
année, et le loyer de chaque année devra
être payé au plus tard le 1er jour du mois
de mai suivant.

Ledit loyer payable par la Commission
d'Ontario en vertu des présentes sera
sujet à revision à l'expiration d'une pé-
riode de vingt-cinq (25) ans à compter de
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la date des présentes et ensuite à l'expira-
tion de chaque période de vingt-cinq (25)
ans jusqu'à expiration ou résiliation du
présent bail. Si à la fin de ces périodes de
vingt-cinq (25) ans ou de l'une d'elles, il
paraît nécessaire ou désirable de reviser
les sommes payables en vertu des présentes,
la revision pourra se faire à l'amiable entre
les parties et à défaut d'accord, l'affaire
sera soumise au tribunal arbitral prévu à
la clause 46.

24. Nonobstant les dispositions de la
clause 23 ci-dessus insérée, tant que la
Commission des eaux courantes n'aura
pas payé à Ontario ladite somme de
$2,462,933 prévue à la clause 3, la Com-
mission d'Ontario ne sera tenue de payer
aucun loyer en vertu desdites dispositions
de la clause 23 pour les forces hydrauli-
ques Des Joachims, que de l'énergie y soit
produite ou non; mais après le paiement de
ladite somme de $2,462,933 à Ontario par
la Commission des eaux courantes, la Com-
mission d'Ontario devra effectuer les paie-
ments conformément auxdites dispositions
de la clause 23 pour la période subséquente.

25. Québec promet et convient de plus
que sur demande de la Commission d'Onta-
rio, elle acquerra tous les terrains et droits
situés dans la province de Québec qu'elle
ne possède pas et qui sont nécessaires pour
permettre l'élévation à 575 pieds du niveau
de retenue des forces hydrauliques de
Cave & Fourneaux, l'élévation à 500
pieds du niveau de retenue des forces
hydrauliques Des Joachims, l'élévation à
285 pieds du niveau de retenue des forces
hydrauliques de Chenaux, pour per-
mettre le détournement des eaux confor-
mément à la clause 28, et l'utilisation
de la moitié supérieure de la chute du site
connu sous le nom de Paquette avec l'a-
ménagement des forces hydrauliques Des
Joachims et pour fournir les emplacements
et accès prévus aux clauses 23 (a), 23 (c)
et 23 (f).

La Commission d'Ontario en faisant
cette demande, devra fournir à Québec,
si elle ne l'a déjà fait, une description
détaillée et complète de tous ces terrains
et droits. Une fois acquis, lesdits terrains
et droits seront par arrêté du lieutenant-
gouverneur en conseil de Québec, ajoutés
aux propriétés louées à la Commission
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d'Ontario en vertu de la clause 23 et ils
seront assujettis aux dispositions de ladite
clause 23. Si Québec n'acquiert pas les
terrains et droits selon la description dé-
taillée et complète déjà prévue dans la
présente clause, sur demande de la Com-
mission d'Ontario et si cette dernière s'est
entièrement conformée aux dispositions
de la présente clause 25, Québec devra
payer tous les dommages résultant de son
défaut dans la province de Québec, mais
si la Commission d'Ontario ne fournit pas
à Québec la description détaxée et com-
plète des terrains et droits déjà mention-
née dans la présente clause 25 ou si de
quelque autre façon elle ne se conforme
pas aux dispositions de la présente clause,
elle sera responsable de toute dépense
additionnelle en résultant.

Pour tous les terrains et droits acquis
par Québec pour la Commission d'Ontario
suivant les stipulations ci-dessus de la pré-
sente clause 25 ou quelque autre dispo-
sition des présentes, la Commission d'On-
tario paiera à Québec ou à toute personne
ou corporation désignée par Québec le prix
d'achat qu'elle aura payé ou qui aura été
payé en son nom pour l'acquisition de ces
terrains et droits avec les frais d'achat,
au fur et à mesure que l'acquisition en sera
faite. Pour les terrains acquis suivant
les dispositions de la présente clause 25,
Québec ne devra pas payer un prix plus
élevé que celui qui sera approuvé par la
Commission d'Ontario; cependant, si le
propriétaire ne veut pas accepter le prix
d'achat que la Commission d'Ontario est
prête à approuver, lesdits terrains ou
droits seront expropriés par Québec ou en
son nom et Québec paiera comme prix
d'achat le montant fixé par la procédure
d'expropriation. La Commission d'On-
tario devra ensuite rembourser Québec en
conséquence et les frais d'expropriation
seront inclus dans le prix d'achat desdits
terrains ou droits.

26. Chaque fois qu'en vertu des dispo-
sitions de la clause 25, la Commission
d'Ontario fera à Québec la demande vou-
lue d'acquisition de terrains ou droits et
qu'elle se conformera entièrement aux dis-
positions de la clause 25, Québec fera tout
ce qui est de la compétence législative de
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la province de Québec pour mettre la Com-
mission d'Ontario en possession de ces
terrains ou droits aux fins de la présente
convention, et cela dans un délai de trois
mois après la réception de ladite demande.

27. Sur lesdites propriétés louées en
vertu des présentes à la Commission d'On-
tario, cette dernière pourra établir des
bâtiments, des barrages, des digues, des
tunnels, des canaux, des viaducs, des
écluses, des puits et tous autres ouvrages
et constructions qui lui paraîtront né-
cessaires ou utiles pour aménager lesdites
forces hydrauliques de Cave & Four-
neaux, Des Joachims et Chenaux et pour
utiliser la moitié supérieure de la chute
du site connu sous le nom de Paquette,
le tout subordonnément aux dispositions
de la Loi du régime des eaux courantes,
S.R.Q., 1941, chapitre 98. Cependant, si
l'approbation requise par ladite loi ou quel-
que autre loi analogue de la province de
Québec, est refusée pour lesdits travaux
ou pour une partie d'iceux la Commission
d'Ontario pourra interjeter appel au tri-
bunal arbitral prévu à la clause 46 des
présentes.

28. Pour accomplir ou faciliter l'amé-
nagement des forces hydrauliques de
Cave & Fourneaux, Des Joachims et Che-
naux, la Commission d'Ontario pourra
détourner les eaux de la rivière Outaouais
de leur cours naturel à chacun de ces sites
ou en amont mais à charge de retourner
lesdites eaux au chenal naturel de la ri-
vière Outaouais en aval de chacun desdits
sites.

29. La Commission d'Ontario sera tenue
d'indemniser et dédommager Québec et la
Commission des eaux courantes de toute
perte, de tous frais, dommages, dépenses
que Québec ou la Commission des eaux
courantes pourront subir, souffrir ou en-
courir du fait que la Commission d'On-
tario outrepasserait les droits ou privi-
lèges qui lui sont conférés par les présentes
ou les exercerait d'une manière fautive.

30. Québec et la Commission des eaux
courantes, chacune pour leur part, libèrent
et déchargent la Commission d'Ontario
de toutes réclamations et demandes ré-
sultant de dommage ou pertes subis par
Québec ou la Commission des eaux cou-
rantes en rapport avec des forces hydrau-
liques possédées ou exploitées par elles
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sur des tributaires de la rivière Outaouais
et causés par la Commission d'Ontario
dans la jouissance convenable et conforme
aux présentes des droits, pouvoirs et pri-
vilèges à elle accordés par les présentes.

31. Sous réserve des dispositions de la
clause 30, la Commission d'Ontario assume
toute la responsabilité des dommages qui
pourraient être causés à toutes forces hy-
drauliques non comprises dans les limites
des terrains décrits à l'Annexe D par
aucun acte fait par la Commission d'On-
tario ou en son nom en vertu ou sous
couvert des présentes et elle assume de
même toute la responsabilité des empiète-
ments qui pourraient être ainsi pratiqués
sur de telles forces hydrauliques et elle
s'engage à indemniser et dédommager
Québec de toute telle responsabilité.

32. La Commission d'Ontario devra,
lorsque requise par Québec ou en son nom
ériger et entretenir des échelles à poisson
durables et efficaces et permettant la libre
circulation du poisson.

33. A la fin de la période de location
des propriétés louées par les présentes à
la Commission d'Ontario ou à son expira-
tion prématurée, lesdites propriétés et
tous les ouvrages qui y auront été érigés
retourneront à Québec.

34. Si le loyer prévu aux présentes
demeure entièrement ou partiellement
impayé pendant quatre-vingt-dix (90)
jours après la date où il devait être payé,
le lieutenant-gouverneur en conseil de
Québec pourra après un avis de cinq
ans à la Commission d'Ontario de son in-
tention de ce faire et à condition que le
défaut de paiement continue, résilier la
location de la partie des propriétés louées
par les présentes à la Commission d'On-
tario pour laquelle le paiement n'aura pas
été fait. Cependant, cette résiliation n'in-
firmera les droits d'aucune des parties
sur le reste des propriétés louées ou grevées
d'un droit de submersion par les présen-
tes.

Si, en aucun temps le loyer payable en
vertu des présentes par la Commission
d'Ontario à Québec est entièrement ou
pertiellement impayé lorsqu'il sera exigi-
ble, la Commission des eaux courantes
pourra payer tout loyer qu'elle pourrait
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alors devoir à Ontario en vertu des dispo-
sitions antérieures des présentes à Québec
au lieu d'Ontario jusqu'à concurrence du
montant dû par la Commission d'Ontario,
ou à valoir sur icelui et la Commission des
eaux courantes recevra crédit en consé-
quence.

35. Nul terrain, droit ou ouvrage y érigé,
nulle partie essentielle de l'aménagement
desdites forces hydrauliques ne devra
être exproprié de la Commission d'On-
tario par Québec ou en vertu d'aucune loi
présente ou future de la Législature de la
province de Québec. La Commission
d'Ontario ne sera pas soumise à la juridic-
tion prévue par la Loi de l'électricité,
S.R.Q., 1941, chapitre 99, ses modifica-
tions ou par toute loi analogue sauf en ce
qui concerne l'énergie électrique distribuée
ou vendue dans la province de Québec.
Les dispositions de la Loi relative à l'ex-
portation de la force hydro-électrique,
S.R.Q., 1941, chapitre 100 ne s'applique-
ront pas à la présente convention. La
Commission d'Ontario ne sera pas requise
d'obtenir un permis ou de déposer un
prospectus ou des états conformément à
la Loi des compagnies à fonds social étran-
gères, S.R.Q., 1941, chapitre 279 ou la Loi
des renseignements sur les compagnies,
chapitre 281, ou à toute loi analogue.

36. La Commission d'Ontario paiera
à Québec ou à la Commision des eaux
courantes, en même temps que les loyers
exigibles en vertu de la clause 23, une
juste redevance annuelle pour compenser
les frais encourus par Québec ou la Com-
mission des eaux courantes pour des tra-
vaux existants ou à venir destinés à aug-
menter ou régulariser le débit de la rivière
Outaouais aux sites des forces hydrauli-
ques de Cave & Fourneaux, Des Joachims
et Chenaux ou à l'un ou l'autre de ces sites,
redevance qui sera établie en tenant
compte de l'avantage retiré par la Com-
mission d'Ontario en proportion de l'avan-
tage retiré de ces travaux par tous les
aménagements de forces hydrauliques dans
les provinces d'Ontario et de Québec en
bénéficiant directement. Il est toutefois
entendu que rien dans les présentes ne
pourra être considéré comme une autorisa-
tion d'exécuter de tels travaux dans la sec-
tion interprovinciale de la rivière Outaouais.
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De tels travaux ne seront pas exécutés
avant que la Commission d'Ontario n'ait
reçu un avis écrit de trois mois et si elle
s'y oppose, la question d'exécuter ou de
ne pas exécuter ces travaux sera soumise
au tribunal arbitral prévu à la clause 46.
Le montant de la redevance annuelle sera
soumis audit tribunal arbitral chaque fois
que la Commission d'Ontario et la partie
exécutant lesdits travaux ne s'entendront
pas pour le fixer.

37. La Commission d'Ontario devra
établir et percevoir un tarif général adé-
quat (soumis à l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil de la province
d'Ontario) fixant les droits et redevances
payables par toutes personnes et corpora-
tions dans la province d'Ontario, autres
que les parties aux présentes, pour l'uti-
lisation des eaux de la rivière Outaouais,
aux fins de compenser les frais encourus
par Québec ou la Commission des eaux
courantes pour des travaux déjà cons-
truits ou exécutés destinés à augmenter
ou à régulariser le débit de la rivière Ou-
taouais. Ledit tarif sera établi en tenant
compte de l'avantage retiré par chacune
desdites personnes ou corporations en pro-
portion de l'avantage retiré de ces travaux
par les aménagements de forces hydrau-
liques en bénéficiant directement dans les
provinces d'Ontario et Québec et le mon-
tant de ces droits et redevances pourra
être soumis audit tribunal arbitral. Tous
aménagements de forces hydrauliques de
la Commission d'Ontario sur la rivière
Outaouais autres que ceux desdits sites
de Cave & Fourneaux, Des Joachims et
Chenaux, seront aux fins de là présente
clause 37, considérés comme des aménage-
ments de forces hydrauliques d'une cor-
poration utilisant les eaux de la rivière
Outaouais et n'étant pas partie aux pré-
sentes, et à leur sujet la Commission d'On-
tario sera soumise audit tarif général et
elle sera tenue de le payer. Toutes som-
mes ainsi perçues et tous montants autre-
ment payables en vertu de la présente
clause 37 par la Commission d'Ontario
devront être versés par la Commission
d'Ontario à Québec ou à la Commission
des eaux courantes savoir celle qui a ou
aura encouru les frais.
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38. Québec promet et convient qu'en
tout ce qui est de sa juridiction législative,
les recours légaux dans la province de
Québec de toute personne ou corporation
non partie aux présentes qui pourra pré-
tendre avoir subi ou être exposée à subir
des dommages du fait de l'aménagement
des forces hydrauliques des sites de Cave
& Fourneaux, Des Joachims ou Chenaux
ou du fait de l'utilisation de la moitié supé-
rieure de la chute du site connu sous le
nom de Paquette seront restreints à une
réclamation en dommages seulement et
toute demande d'injonction devant les
cours de la province de Québec en rapport
avec l'allégation de tels dommages est
interdite.

39. Par dérogation à la Loi des acquisi-
tions et aliénations d'immeubles par les
corporations et gens de mainmorte,
S.R.Q., 1941, c. 283, ou à toute modifi-
cation ou substitution y apportée, la
Commission d'Ontario aura le droit de
détenir dans la province de Québec les
terrains loués par les présentes ou sur
lesquels, il lui est accordé un droit de sub-
mersion, de même que tous les droits,
ouvrages et améliorations requis pour
leur utilisation complète et la production
d'énergie. Par dérogation à toute loi
générale ou spéciale, ces terrains loués à
la Commission d'Ontario ou sur lesquels
il lui est accordé un droit de submersion
de même que tous les droits, ouvrages et
améliorations seront exempts de toutes
taxes ou contributions provinciales paya-
bles à la province de Québec et de toutes
taxes ou contributions municipales et sco-
laires, et la Commission d'Ontario sera
entièrement exempte de toutes taxes et
contributions provinciales, municipales et
scolaires qui pourraient lui être imposées
à raison de quelque acte accompli en vertu
de la présente convention ou en découlant.

40. Québec promet à la Commission
d'Ontario et convient avec elle qu'aussi
longtemps qu'elle paiera le loyer qu'elle
doit payer et remplira ses engagements,
promesses et conventions stipulées aux
présentes, la Commission d'Ontario aura
pendant toute la durée des présentes et
pour les fins des présentes, la possession
et la jouissance paisibles des terrains à
elle loués ou grevés en sa faveur d'un
droit de submersion, sans interruption ni
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trouble de la part de Québec ou de toute
autre personne aux droits d'Ontario ou de
ses ayants cause.

41. Tout droit, titre ou intérêt acquis
par la Commission d'Ontario, en vertu
des présentes est accepté sous réserve
de la juridiction législative et de tout
droit, titre ou intérêt antérieur du Do-
minion du Canada à leur égard dans la me-
sure où il peut avoir ainsi juridiction légis-
lative ou droit, titre ou intérêt antérieur.

42. Québec promet à la Commission
d'Ontario et convient avec elle qu'en tous
temps, chaque fois qu'il y aura lieu de le
faire, sur toute demande raisonnable,
elle signera, fera faire, signer ou exécuter
tous autres écrits, actes, documents,
transports ou cessions permis par la loi
pour mieux, plus parfaitement et complète-
ment donner effet à l'intention des pré-
sentes.

43. Dans la mesure où les présentes se
rapportent à des propriétés et des droits
dans la province de Québec, elles seront
considérées comme ayant été signées dans
la province de Québec, et la loi de Québec
s'y appliquera.

44. Les présentes ne doivent pas écarter
les droits légaux des propriétaires de bois
ou autres de faire descendre leurs billes
ou leur bois sur la rivière Outaouais, et
cela, non seulement dans les limites des
terrains mentionnées aux présentes, mais
aussi en aval.

45. En établissant aux fins des clauses
15, 16, 36 et 37 des présentes le montant
des frais encourus pour des travaux des-
tinés à augmenter ou régulariser le débit
de la rivière Outaouais, on devra y com-
prendre une compensation adéquate pour
les terrains submergés soit que ces ter-
rains appartiennent à la couronne ou
à des particuliers.

46. Tout différend entre parties aux pré-
sentes résultant des présentes ou de l'ac-
complissement des conditions ou dispo-
sitions des présentes sera décidé par un
tribunal arbitral composé de trois mem-
bres dont un sera choisi par le lieutenant-
gouverneur en conseil de la province
d'Ontario, un autre par le lieutenant-
gouverneur en conseil de la province de
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Québec et le troisième par les deux autres.
Si l'un ou l'autre des lieutenants-gouver-
neurs en conseil ne choisit pas un membre
ou si les deux membres choisis ne peuvent
s'entendre sur le choix d'un troisième
membre, le choix sera fait par le juge en
chef du Canada.

Les conclusions de deux membres quel-
conques du tribunal qui sont du même
avis seront les conclusions du tribunal, et
si plus d'une affaire est soumise en même
temps au tribunal, cette règle s'appli-
quera pour chaque affaire.

Les conclusions du tribunal arbitral
seront finales et elles lieront les parties
aux présentes, sous réserve toutefois du
droit d'appel prévu plus loin. Sur un
appel porté devant le tribunal arbitral
en vertu des clauses 6 ou 27, le tribunal
arbitral pourra donner l'approbation qui
dans son opinion doit être donnée, et cette
approbation répondra aux exigences des
lois mentionnées.

Le tribunal arbitral aura le pouvoir
d'adjuger sur les frais d'arbitrage, mais
ces frais ne comprendront pas la rémunéra-
tion des deux membres du tribunal nom-
més respectivement par le lieutenant-gou-
verneur en conseil de la province d'On-
tario et le lieutenant-gouverneur en con-
seil de la province de Québec, chacun
d'eux devant être payé par la partie qui
l'aura nommé. La rémunération d'un
membre choisi par le juge en chef du
Canada à la place du lieutenant-gouver-
neur en conseil d'une province sera payée
par le gouvernement de cette province.

Les dispositions de "The Arbitration
Act" d'Ontario qui ne sont pas incompa-
tibles avec la présente convention s'appli-
queront pour juger les différends résultant
de matières auxquelles la loi d'Ontario est
applicable en vertu de la clause 22 des pré-
sentes. Il y aura appel des décisions pro-
noncées sur ces différends à la Cour d'appel
d'Ontario comme s'il s'agissait d'un juge-
ment final de la Haute Cour de justice
d'Ontario.

Les dispositions du Code de procédure
civile de la province de Québec concer-
nant l'arbitrage s'appliqueront pour juger
les différends résultant de matières aux-
quelles la loi de Québec est applicable en
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vertu de la clause 43 des présentes dans la
mesure où elles ne sont pas incompatibles
avec les dispositions de la présente conven-
tion. Il y aura appel des décisions pronon-
cées sur ces différends à la Cour du banc du
roi de la province de Québec comme s'il
s'agissait d'un jugement final de la Cour
supérieure de la province de Québec.

Au cas de mort, de déport, de démis-
sion, ou d'incapacité d'agir d'un ou plu-
sieurs arbitres, chacun de ces arbitres de-
vra être remplacé par un autre arbitre
nommé de la même façon que l'arbitre
qu'il remplace.

47. La présente convention ne liera pas
les parties avant que la Législature de la
province d'Ontario, à sa prochaine session,
ne l'ait confirmée et validée dans la mesure
de sa compétence législative.

En foi de quoi, les parties aux présentes
ont signé cette convention comme étant
conclue au jour et dans l'an plus haut in-
diqués.

SIGNÉ, SCELLÉ ET LIVRÉ
en présence de

G. D. CONANT,
CECIL CARRICK, N. O. HIPEL,

Attestant la signature Ministre des terres et
du ministre des terres et forêts d'Ontario,
forêts d'Ontario,

ADÉLARD GODBOUT,
R. LATREILLE, W. HAMEL,

Attestant la signature Ministre des terres et
du ministre des terres et forêts de Québec,
forêts de Québec,

G. D. CONANT,
CECIL CARRICK, THE HYDRO-ELECTRIC

Attestant la signature POWER COMMISSION OF
de T. H. Hogg et Osbor- ONTARIO,
ne Mitchell, T. H. HOGG,

Président.
OSBORNE MITCHELL,

Secrétaire.

ADÉLARD GODBOUT,
R. LATREILLE, LA COMMISSION DES

Attestant la signature EAUX COURANTES DE
de O. LeFebvre. QUÉBEC,

O. LEFEBVRE,
Vice-président.
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ANNEXE A

à une convention en date du 2ième jour de janvier 1943,
entre Sa Majesté le Roi au nom de la province d'On-

tario, Sa Majesté le Roi au nom de la province de
Québec, "The Hydro-Electric Power Com-

mission of Ontario" et la Commission
des eaux courantes de Québec.

Paragraphe 1
Toutes ces parcelles ou étendues de terrain et du lit

de la rivière Outaouais, sises dans les cantons de Hawkes-
bury East et Hawkesbury West, dans le comté de Prescott,
province d'Ontario, d'une superficie d'environ 1900 acres,
lesquelles parcelles ou étendues de terrain et du lit de la
rivière Outaouais peuvent être décrites plus précisément
comme suit:

Toutes ces parties de terrain et du lit de la rivière Outa-
ouais s'étendant au-dessous de la ligne des hautes eaux de
la rivière Outaouais, parties qui sont plus précisément
décrites comme suit:

PREMIÈREMENT: partant de l'intersection de ladite ligne
des hautes eaux avec la ligne frontière entre la province
d'Ontario et la province de Québec et entre le canton de
Hawkesbury East dans la province d'Ontario et la seigneu-
rie de Rigaud dans la province de Québec; de là, suivant la-
dite ligne frontière entre la province de Québec et la pro-
vince d'Ontario jusqu'à son intersection avec le prolonge-
ment vers le nord de la ligne de division entre les cantons
de Hawkesbury West et de Longueuil, dans le comté de
Prescott, province d'Ontario; de là, vers le sud suivant ledit
prolongement jusqu'à la ligne des hautes eaux de la rivière
Outaouais; de là, vers l'est, suivant ladite ligne des hautes
eaux jusqu'au point de départ.

DEUXIÈMEMENT: toutes les îles et tous les terrains qui
sont dans les limites ci-dessus décrites et dont la province
n'a pas déjà déposé, ainsi que leurs dépendances.

Paragraphe 2
Toutes ces parcelles ou étendues de terrain et du lit de

la rivière Outaouais, sises dans les cantons de Ross, West-
meath et Pembroke, dans le comté de Renfrew, province
d'Ontario, d'une superficie d'environ 10,000 acres, les-
quelles parcelles ou étendues de terrain et du lit de la
rivière Outaouais peuvent être plus précisément décrites
comme suit:

PREMIÈREMENT: toutes ces parties de terrain et du lit de la
rivière Outaouais s'étendant au-dessous de la ligne des
hautes eaux et qui peuvent être décrites plus précisément
comme suit:

Partant de l'intersection de ladite ligne des hautes eaux
avec la ligne de division entre les lots 8 et 9, concession 13,
dans le canton de Ross; de là, suivant le prolongement de
ladite ligne vers le nord-est jusqu'à la frontière entre la
province d'Ontario et la province de Québec; de là, vers le
nord-ouest, le sud et l'ouest suivant ladite frontière jusqu'à
sor intersection avec le prolongement vers le nord-est d'une
ligne à mi-distance entre les lignes qui séparent les lots 6 et
7 et les lots 7 et 8, concession 2, canton de Pembroke; de là,
suivant ledit prolongement vers le sud-ouest jusqu'à la
ligne des hautes eaux de la rivière Outaouais; de là, vers
l'est, le nord et le sud-est suivant ladite ligne des hautes
eaux jusqu'au point de départ.

DEUXIÈMEMENT: toutes les îles et tous les terrains qui
sont situés dans les limites ci-dessus décrites et dont la
province n'a pas déjà disposé, ainsi que leurs dépendances.
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ANNEXE B

à une convention en date du 2ième jour de janvier 1943,
entre Sa Majesté le Roi au nom de la province d'On-

tario, Sa Majesté le Roi au nom de la province de
Québec, "The Hydro-Electric Power Com-

mission of Ontario "et la Commission des
eaux courantes de Québec.

ANNEXE C

à une convention en date du 2ième jour de janvier 1943,
entre Sa Majesté le Roi au nom de la province d'On-

tario, Sa Majesté le Roi au nom de la province de
Québec, "The Hydro-Electric Power Com-

mission of Ontario" et la Commission
des eaux courantes de Québec.

(1) Les terrains représentés en rouge sur le plan
intitulé: "Plan of Lands at the Carillon Waterpower, in
respect of which the Quebec Streams Commission is to
pay Ontario the sum of $2,462,933 pursuant to clause 3 of
the agreement dated the 2nd day of January, 1943, between
His Majesty the King in right of the Province of Ontario,
His Majesty the King in right of the Province of Quebec,
The Hydro Electric Power Commission of Ontario and
the Quebec Streams Commission",lequel plan est identifié
par la signature du ministre des terres et forêts de la pro-
vince d'Ontario, du ministre des terres et forêts de la pro-
vince de Québec, et le sceau corporatif de la Commission
d'Ontario et de la Commission des eaux courantes et doit
être déposé au bureau d'enregistrement de la division
d'enregistrement du comté de Prescott conformément à la
loi.

(2) Sous réserve des ser\ itudes, des réserves, ou du droit
d'accès ou de jouissance compatibles avec leur usage pour
fins de submersion par la Commission des eaux courantes,
les terrains représentés en vert sur ledit plan.
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(3) Les routes représentées en violet sur ledit plan.
(4) Le droit d'affecter en élevant à 135 pieds le niveau

de retenue des forces hydrauliques de Carillon, l'aqueduc
et les canaux d'égout de la ville de Hawkesbury, sous
réserve de l'obligation de permettre à ladite ville de péné-
trer sur n'importe lequel des terrains décrits aux para-
graphes 1 et 2 de la présente annexe et situés dans ladite
ville pour y poser, réparer et remplacer tous les tuyaux
nécessaires et pour entretenir et améliorer, si nécessaire, la
prise d'eau, la station des pompes, le débouché et la station
d'épuisement de l'égout et d'y faire lesdites choses.

ANNEXE D

à une convention en date du 2ième jour de janvier 1943,
entre Sa Majesté le Roi au nom de la province d'Ontario,

Sa Majesté le Roi au nom de la province de Québec,
"The Hydro-Electric Power Commission of

Ontario" et la Commission des eaux
courantes de Québec.

Paragraphe 1

Toutes ces parcelles ou étendues de terrain et du lit de la
rivière Outaouais, sises dans les cantons de Grand Calumet
et de Litchfield, dans le comté de Pontiac, province de Qué-
bec, d'une superficie d'environ 1,775 acres, lesquelles parcelles
ou étendues de terrain et du lit de la rivière Outaouais
peuvent être décrites plus précisément comme suit:

Toutes ces parties de terrain et du lit de la rivière Ou-
taouais s'étendant au-dessous de la ligne des hautes eaux
ordinaires, parties qui sont plus précisément décrites comme
suit:

PREMIÈREMENT: partant de l'intersection de ladite ligne
des hautes eaux ordinaires avec la ligne de division entre les
cantons de Litchfield et Clarendon, dans le comté de Pontiac,
province de Québec; de là, suivant en remontant le courant
ladite ligne des hautes eaux ordinaires de la rivière Outaouais
jusqu'au confluent inférieur des deux chenaux de ladite
rivière, savoir le chenal de Grand Calumet et le chenal de
Rocher Fendu; de là, suivant ladite ligne des hautes eaux
ordinaires sur la rive gauche dudit chenal de Grand Calumet
jusqu'à l'intersection de ladite ligne des hautes eaux ordinai-
res avec la ligne de division entre les lots 18 et 19, rang 1,
canton de Litchfield, comté de Pontiac, province de Québec;
de là, vers l'ouest suivant le prolongement de la ligne de
division entre les lots numéros 18 et 19, rang 1, canton de
Litchfield jusqu'à son intersection avec la ligne des hautes
eaux ordinaires sur la rive droite dudit chenal de Grand
Calumet; de là, descendant le courant, suivant ladite ligne
des hautes eaux ordinaires sur la rive droite du chenal de
Grand Calumet jusqu'au confluent mentionné plus haut
desdits deux chenaux; de là, remontant le courant, suivant
ladite ligne des hautes eaux ordinaires sur la rive gauche du
chenal de Rocher Fendu jusqu'à son intersection avec la
ligne de division entre les lots numéros 5 et 6, rang IX,
canton de Grand Calumet, comté de Pontiac, province de
Québec; de là, suivant le prolongement de ladite ligne de divi-
sion dans le chenal de Rocher Fendu jusqu'à la frontière
entre la province d'Ontario et la province de Québec; de là,
descendant le courant, suivant ladite frontière interprovin-
ciale jusqu'à son intersection avec le prolongement dans la
rivière Outaouais de la ligne de division entre le canton de
Litchfield et le canton de Clarendon, dans le comté de Pon-
tiac, province de Québec; de là, suivant vers le nord-est ledit
prolongement jusqu'à son intersection avec la ligne des
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hautes eaux ordinaires de la rivière Outaouais, cette intersec-
tion étant le point de départ.

DEUXIÈMEMENT: toutes les îles et tous les terrains dans
les limites décrites ci-dessus dont la Province n'a pas déjà
disposé, y compris leurs dépendances.

Paragraphe 2

Toutes ces parcelles ou étendues de terrain et du lit de
la rivière Outaouais, sises dans les cantons d'Aberdeen, dans
le comté de Pontiac, et les cantons d'Aberford, Eddy,
Edwards, Boisclerc dans le comté de Témiscamingue, provin-
ce de Québec, d'une superficie d'environ 4,800 acres, les-
quelles parcelles ou étendues de terrain et du lit de la rivière
Outaouais peuvent être décrites plus précisément comme
suit:

Toutes ces parties de terrain et du lit de la rivière
Outaouais s'étendant au-dessous de la ligne des hautes eaux
ordinaires, parties qui sont plus précisément décrites comme
suit:

PREMIÈREMENT: partant de l'intersection de ladite ligne
des hautes eaux ordinaires avec la ligne de division des lots
numéros 45 et 46, rang IV, canton d'Aberdeen, comté de
Pontiac, province de Québec; de là, suivant le prolongement
de ladite ligne de division dans la rivière Outaouais jusqu'à
la frontière entre la province d'Ontario et la province de
Québec; de là, en direction générale de l'ouest, puis du nord-
ouest, suivant ladite frontière interprovinciale jusqu'à son
intersection avec le prolongement vers le sud de la ligne de
division entre les lots 31 et 32, rang V, canton de Boisclerc,
comté de Témiscamingue; de là, suivant vers le nord ledit
prolongement jusqu'à son intersection avec la ligne des
hautes eaux ordinaires de la rivière Outaouais; de là, en direc-
tion générale du sud-est, puis de l'est suivant ladite ligne
des hautes eaux ordinaires jusqu'au point de départ.

DEUXIÈMEMENT: toutes les îles et tous les terrains dans
les limites décrites ci-dessus dont la Province n'a pas déjà
disposé, y compris leur dépendances.

Paragraphe 3
Toutes ces parcelles ou étendues de terrain et du lit de

la rivière Outaouais, sises dans les cantons de Boisclerc,
Campeau et Gendreau, comté de Témiscamingue, province
de Québec, d'une superficie d'environ 2,700 acres, lesquelles
parcelles ou étendues de terrain et du lit de la rivière Ou-
taouais peuvent être décrites plus précisément comme suit:

Toutes ces parties de terrain et du lit de la rivière
Outaouais s'étendant au-dessous de la ligne des hautes eaux
ordinaires, parties qui sont plus précisément décrites comme
suit:

PREMIÈREMENT: partant de l'intersection de ladite ligne
des hautes eaux ordinaires avec la ligne de division des lots
numéros 31 et 32, rang V, canton de Boisclerc, comté de
Témiscamingue, province de Québec; de là, suivant le
prolongement de ladite ligne de division dans la rivière
Outaouais jusqu'à la frontière entre la province d'Ontario
et la province de Québec; de là, en direction générale du
nord-ouest, suivant ladite frontière interprovinciale jusqu'à
son intersection avec le prolongement vers le sud-ouest de la
ligne de division entre les lots 1 et 2, rang I, canton de Gen-
dreau, comté de Témiscamingue; de là, suivant ledit prolon-
gement en direction du nord-est jusqu'à son intersection
avec la ligne des hautes eaux ordinaires de la rivière Outaouais;
de là, suivant cette ligne des hautes eaux ordinaires, en direc-
tion générale du sud-est, jusqu'au point de départ.
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DEUXIÈMEMENT: toutes les îles et tous les terrains dans
les limites décrites ci-dessus, dont la Province n'a pas déjà
disposé, y compris leurs dépendances.

ANNEXE E

à une convention en date du 2ième jour de janvier 1943,
entre Sa Majesté le Roi au nom de la province d'Ontario,

Sa Majesté le Roi au nom de la province de Québec,
The Hydro-Electric Power Commission of

"Ontario" et la Commission des eaux couran-
tes de Québec.
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ANNEXE B

C. P. 651

HÔTEL DU GOUVERNEMENT A OTTAWA.

Le MARDI 26 janvier 1943.

PRÉSENT:

SON EXCELLENCE
LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL EN CONSEIL:

ATTENDU que les gouvernements des
provinces d'Ontario et de Québec, "The
Hydro-Electric Power Commission of Onta-
rio" et la Commission des eaux courantes
de Québec ont conclu une convention dans
le but d'aménager les forces hydrauliques
aux emplacements de la rivière Ottawa
connus sous le nom de Cave & Fourneaux,
Des Joachims, Chenaux, Rocher Fendu et
Carillon, convention dont copie est jointe
aux présentes;

ATTENDU que le ministre des Munitions
et approvisionnements rapporte que les
parties à ladite convention lui ont de-
mandé le concours du Gouvernement du
Canada pour faciliter l'aménagement des
forces hydrauliques susmentionnées;

E T ATTENDU que le ministre estime que
l'aménagement de forces additionnelles sur
la rivière Ottawa dans le plus bref délai
possible est nécessaire au fonctionnement
des industries de guerre;

A CES CAUSES, il plaît à Son Excellence
le Gouverneur général en conseil, sur la
proposition du ministre des Munitions et
approvisionnements avec l'assentiment
du ministre des Travaux publics, du mi-
nistre des Transports et du ministre des
Mines et des ressources, et conformément
aux pouvoirs conféras au Gouverneur en
conseil par la Loi des mesures de guerre,
chapitre 206, S.R.C., 1927, d'ordonner par
les présentes que, nonobstant la teneur de
tout autre statut ou loi et sous les réserves
ci-après formulées, les terrains apparte-
nant à Sa Majesté pour le compte du
Canada qui sont adjacents ou contigus
au lit de la rivière Ottawa ou qui en com-
prennent quelque partie et qui sont requis
aux fins de la convention susmentionnée
soient par les présentes, dans la mesure où
ils sont nécessaires pour donner suite à
ladite convention, cédés comme suit,
savoir:
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Les terrains susmentionnés situés dans
la province d'Ontario, à Sa Majesté pour
le compte de la province d'Ontario, et les
terrains susmentionnés situés dans la pro-
vince de Québec, à Sa Majesté pour le
compte de la province de Québec; la ces-
sion susmentionnée prendra effet, pour
ce qui est des terrains requis aux fins de
chacun des aménagements prévus à ladite
convention, à la date de l'approbation de
l'emplacement et des plans des ouvrages
de cet aménagement conformément à la
Loi de la protection des eaux navigables,
chapitre 140, S.R.C., 1927.

Il plaît, en outre, à Son Excellence en
conseil, sur la même proposition avec l'as-
sentiment susmentionné, et en vertu de la
loi précitée, d'ordonner ce qui suit:

Sont exclus de l'effet des cessions effec-
tuées par les présentes tous les terrains
requis pour les fins de la navigation, les-
quels terrains seront décrits dans l'arrêté
en conseil accordant la susdite approbation
conformément à la Loi de la protection
des eaux navigables; il est entendu, ce-
pendant, que sur les terrains ainsi ex-
clus, le cessionnaire jouira des droits qui
sont requis aux fins de ladite convention
et qui ne sont pas incompatibles avec les
besoins de la navigation tels que définis
dans ledit arrêté;

A l'avenir, chaque fois qu'il y aura lieu,
sur toute demande raisonnable présentée
de la part de Sa Majesté pour le compte de
la province d'Ontario ou Sa Majesté pour
le compte de la province de Québec, tous
autres actes légaux ou autres choses légales
nécessaires pour mettre à exécution des
dispositions qui précèdent devront être
exécutés ou accomplis;

Le ministre des Travaux publics ou le
ministre des Transports ou le ministre
des Mines et des ressources, chacun dans
sa sphère d'autorité ministérielle, reçoit,
par les présentes, autorisation et instruc-
tions, sur demande d'une des parties à
ladite convention, d'annuler et résilier,
et s'il le juge nécessaire, d'exproprier tout
bail ou privilège octroyé par Sa Majesté
pour le compte du Canada concernant la
rivière Ottawa et ses tributaires ou l'usage
de leurs eaux, à l'exception des Chutes
Chaudière, si le ministre intéressé est
convaincu que la continuation de la jouis-
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sance de ce bail ou privilège entraverait
de quelque façon un aménagement de
forces hydrauliques prévu à ladite con-
vention; il est entendu que le paiement
de toute indemnité imposée par la loi pour
l'annulation, la résiliation ou l'expro-
priation de tout tel bail ou privilège oc-
troyé avant la date des présentes sera
assumé par la partie requérante dans la
mesure et aux conditions dont pourront
convenir cette partie et le ministre inté-
ressé;

En outre, rien aux présentes ne sera
censé autoriser la construction d'aucun
ouvrage dans, sur, sous la rivière Ottawa,
ni en travers, ni au-dessus de ladite ri-
vière, autrement qu'en conformité des
dispositions de la susdite Loi de la pro-
tection des eaux navigables.

Copie certifiée conforme.

A. D. P. HEENEY,
Greffier du Conseil privé.


